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E l'argent contre un espace publicitaire sur un 
lieu de compétition: c'est ainsi que, bien 
souvent, le «flirt» commence. De la 
quincaillerie de quartier qui accroche sa 
banderole à l'arrivée d'un critérium cycliste de vétérans 
jusqu'à la multinationale qui se paie un bas de chaise 
d'arbitre le jour où Noah balaie Wilander, toutes les 
entreprises y ont goûté. Cela n'engage à rien. 
Selon les cas, elles achètent l'espace directement 
aux organisateurs de l'épreuve ou auprès d'un intermé-
diaire spécialisé. Les emplacements publicitaires autour 
des terrains du championnat de France de football sont 
ainsi gérés par Mediafoot, la filiale parisienne de la SEP 
que dirige, à Marseille, Jean-Claude Darmon. Avec l'ac-
cord des clubs, Mediafoot dispose de plans détaillés des 
stades indiquant l 'emplacement des panneaux 
(dimensions réglementaires : 1 m de haut sur 8 m de 
long) mais aussi ceux du tableau d'affichage du score et 
des caméras de télévision. Les bâches sont imprimées au 
nom de l'annonceur par un atelier intégré à la SEP, par-
fois même la veille du match, puis apportées et installées 
sur place. Pour les clubs, ce complément de revenu est 
appréciable et peut varier de 600000 F à 1,5 million de 
francs alors que les entrées de spectateurs rapportent 
chaque saison entre 8 et 10 millions de francs. 
En football, les trente-huit journées de champion-
nat ne sont pas les seules occasions d'afficher sur les sta-
des ; s'y ajoutent une douzaine de journées de Coupe 
mais aussi les participations de clubs français à des 
compétitions européennes et même certains matches 
internationaux (sur le stade de Zagreb, lors du match 
Yougoslavie-France télévisé le 12 novembre, tous les 
annonceurs étaient français ; la SEP était sur place...). 
Cette multiplication des espaces devient vertigineuse si 
l'on tient compte de ceux disponibles dans les salles de 
basket, de volley, de hockey sur glace, de ping-pong ou de 
gymnastique... 
C'est en partie pour échapper au vertige que la 
Fédération française de tennis préfère contrôler elle-
même la vente des emplacements publicitaires pendant 
le tournoi de Roland-Garros. Son credo : c'est le public 
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qui fait du tournoi un événement, les recettes de la publi-
cité ne doivent être qu'un appoint. Pas question d'être à 
la merci d'une désaffection des annonceurs. Sa méthode : 
les sélectionner, tout en limitant et en réglementant 
l'affichage. Pas besoin de prospecter, les entreprises se 
bousculent. Priorité est donnée à celles qui ont déjà 
annoncé l'année précédente (80 % d'entre elles 
renouvellent l'opération d'une année à l'autre), puis 
dans l'ordre aux sociétés à vocation sportive («ce sont 
nos partenaires naturels»), aux sociétés non sportives 
souhaitant développer autour de leur marque ou de leur 
produit une communication ayant trait au tennis et, 
enfin, à celles qui envisagent des actions de relations 
publiques, de publicité ou de promotion lors du Tournoi. 
A Roland-Garros, les panneaux latéraux ou de 
fond de court loués sur les trois courts principaux sont 
limités en dimensions (0,75 m de haut sur 2 m, 2,50 m 
ou 3 m de long) mais aussi en couleurs : ils ne peuvent 
comporter qu'une inscription (ou un logo) noire sur un 
fond d'un vert déterminé. Cela afin que les publicités 
gênent le moins possible les joueurs, le public et les 
téléspectateurs : le tennis ne se pratique pas dans un 
environnement de foire commerciale. D'autre part, un 
minimum d'emplacements est proposé sur la surface de 
jeu, à l'exception des bâches de fond de court, des chaises 
d'arbitre, des bas de chaises des juges de lignes, des vête-
ments des ramasseurs de balles, des glacières pour les 
boissons destinées aux joueurs ou même des serviettes 
avec lesquelles ils s'épongent. 
Ces deux derniers « supports », stratégiques dans la 
perspective de gros plans des joueurs au repos en photo 
ou à la TV, sont parfois l'objet de tiraillements entre an-
nonceurs. Certains tennismen sont en effet liés par 
contrat à des marques qui les fournissent en glacières 
portatives ou en serviettes éponges à leurs couleurs. 
Habitué des glacières «officielles» de Roland-Garros, 
Perrier a vu Athlon lui pirater son espace de cette 
manière. Devant les réclamations, le Conseil profes-
sionnel, instance suprême du tennis international, a 
donc adopté un règlement précisant quels accessoires 
publicitaires peuvent être fournis par les organisateurs 
ou par les joueurs. Rien d'exceptionnel à cela : toutes les 
fédérations ou organisateurs de compétitions édictent 
de tels règlements concernant la présence des marques 
sur les terrains, les champions ou leurs machines... 
LA «PLUS VALUE» TÉLÉVISÉE. 
Il est certain que la retransmission — le plus sou-
vent en direct — d'événements tels que les grands tour-
nois de tennis ou les rencontres internationales de foot-
ball exacerbe ce genre de problème. Effet numéro un : la 
perspective du passage à l'antenne encourage la 
demande des annonceurs. La Fédération française de 
parachutisme peut se démener pour attirer l'attention 
des chefs de pub ou de marketing : face aux « dramati-
ques » en cinq sets ou deux mi-temps, ses chances sont 
réduites. Effet numéro deux : la diffusion accroît consi-
dérablement la valeur des emplacements publicitaires si 
l'on rapproche leur coût réel et leur temps de présence à 
l'écran du prix d'un spot publicitaire. Vendus par paire 
sur les trois courts, les emplacements publicitaires de 
Roland-Garros coûtent de 250000 à 500000F le «lot» 
de six. Or, les échanges Noah-Lendl ont enregistré un 
taux d'écoute supérieur à 30 % par un après-midi de juin 
très ensoleillé et certains matches de football dépassent 
les 45 % d'audience. 
C'est un des points dont s'est émue la Haute Auto-
rité de la Communication Audiovisuelle dans son pre-
mier rapport annuel, publié en septembre. 
Qui ce rapport vise-t-il? Des sociétés comme 
Mediafoot, qui prélève une commission sur les emplace-
ments achetés autour des terrains de football, ou comme 
Proserv, qui négocie les droits de retransmission du 
tournoi de Roland-Garros. 
Que souhaite la Haute Autorité ? La mise en place, 
à l'initiative des sociétés de programme, d'une régie qui 
réglemente et tarifie elle-même l'affichage lors de 
compétitions sportives télévisées et réinjecte les béné-
fices publicitaires dans les clubs et les fédérations les 
moins favorisés. 
Les intermédiaires visés crient à l'hypocrisie: 
selon eux, les chaînes de télévision, appuyées par les 
ministères concernés, veulent à la fois le sport et l'argent 
du sport... Si la TV retransmet un événement sportif, 
e s t i m e le d i r e c t e u r de P r o s e r v E u r o p , 
Philippe Pimpaneau, c'est qu'il s'agit d'un spectacle, lia 
donc un coût, comme une dramatique. Or, le sport est la 
vache à lait des programmes auxquels il délivre un nom-
bre d'heures important pour des prix qui ne sont que des 
frais techniques. 
Le bilan financier du Tournoi 83 de Roland-
Garros, fourni par la FFT, indique au poste des droits de 
retransmission la somme de 4,2 millions de francs, dont 
2,7 versés par la chaîne américaine NBC; déduction 
faite d'une commission reversée par les organisateurs à 
TF 1 pour la vente aux réseaux étrangers, la FFT estime 
que la chaîne française a payé 350000 F ses 70 heures de 
programme (même en tenant compte des frais techni-
ques payés par TF 1 à la SFP, on reste loin du budget 
d'un téléfilm, évalué à 2 millions de francs par heure dif-
fusée). 
La politique des Anglo-Saxons dans ce domaine est 
radicalement différente. Les organisateurs du tournoi de 
Wimbledon, à Londres, prennent le parti de n'accepter 
qu'une poignée d'annonceurs mais vendent les droits de 
retransmission au prix fort (48 millions de francs de 
recettes en 83). Pour celui de Flushing Meadow, à New 
York, la chaîne CBS acquiert l'exclusivité des droits pour 
une somme comparable (6 millions de dollars cette 
année), n'autorise que quelques gros sponsors (Avis 
pour le simple messieurs) et récupère sa mise en ven-
dant très cher les spots publicitaires diffusés entre deux 
sets. Même politique pour les rencontres de basket ou de 
boxe disputées partout aux Etats-Unis. 
DE SIR LIPTON A ADIDAS. 
Quand on passe du simple «flirt» qu'est l'achat 
d'espace sur un lieu de compétition au « mariage » que 
constitue (aux dires des intéressés), le soutien d'un 
champion ou d'une équipe, la présence des médias sou-
lève d'autres ambiguïtés. Entre sponsors1 et journalis-
tes, notamment, on joue au chat et à la souris. Ce sont, 
d'un côté, les organisateurs qui reprochent à certains 
commentateurs d'escamoter systématiquement les 
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noms des marques (une formation cycliste est désignée 
par le nom de son leader, un bateau par celui de son skip-
per) et, de l'autre, certains annonceurs qui confondent 
trop souvent compétition et course à la citation. 
Le sponsoring va pourtant bien au-delà du simple 
affichage. A l'Union des Annonceurs, par exemple, on 
prend la chose très au sérieux, comme une technique de 
communication spécifique. L'UDA estime à 10 % le 
nombre de ses adhérents qui s'y sont essayés et à 1 % sa 
part dans les dépenses publicitaires globales des 
entreprises françaises. Elle fait même flancher une 
commission de professionnels du marketing sur une 
«méthodologie du sponsoring»... 
S'il est possible de dresser de grandes lignes en 
matière de contrats ou d'exploitation des événements, 
côté motivations, en revanche, tous les cas de figure sont 
possibles. 
Sir Thomas Lipton, le magnat anglais du thé, fut 
un précurseur du sponsoring moderne en armant cinq 
voiliers, entre 1899 et 1930, pour tenter de ramener 
dans son pays la fameuse Coupe de l'America de 
Newport. Sans succès... 
Plus récemment, les fabricants d'articles de sport 
ont été les premiers à utiliser systématiquement les 
sportifs de haut niveau comme supports publicitaires. 
Adidas a commencé bien avant d'annoncer dans les 
médias, en équipant footballeurs, tennismen et athlètes 
de chaussures, maillots et shorts frappés des trois ban-
des ou de l'emblème de sa filiale, le Coq sportif. Les an-
ciens champions, de toutes les disciplines, qu'elle a 
embauchés comme représentants lui ont permis d'ap-
procher plus facilement les milieux sportifs. Adidas s'as-
sure ainsi une présence massive dans les grandes compé-
titions : treize équipes sur vingt-quatre au Mundial 82 
de football, neuf sur dix des médaillés d'or auJ.O. de 
Montréal, 20 millions de francs d'équipement fournis au 
sport français. 
Pour déborder de son marché d'origine, l'Italie, la 
firme Ellesse consacre, elle, 80 % de son budget de 
communication au sponsoring. Mais à la différence 
d'Adidas, la firme de Perouse dose sa présence. En ten-
nis, un joueur classé dans les dix premiers mondiaux, un 
autre classé dans les cinq premiers nationaux et quelques 
leaders régionaux lui semblent suffisants pour percer 
sur un marché. Comme Adidas, elle équipe aussi en 
exclusivité les moniteurs d'une école de tennis (en l'oc-
c u r r e n c e , c e l l e de l ' a n c i e n c h a m p i o n 
Patrice Domínguez). 
Au plus haut niveau, si Ellesse a choisi Chris Evert 
et Guillermo Vilas (contrat financier de trois ans avec 
obligation de porter ses vêtements en compétition 
comme à l'entraînement), ce n'est pas sur leur seul 
classement. Chris Evert a été choisie pour son image à la 
fois sportive et féminine, explique Françoise Duvelleroy, 
chargée des relations extérieures d'Ellesse France,parce 
que son élégance ne s'arrête pas à sa manière déjouer. Et 
si nous avons Guillermo Vilas sous contrat, c9est qu'ila 
dans les pays de langue espagnole une réputation, une 
personnalité, un charisme qui vont au-delà de ses 
qualités de joueur. Distinction et fair-play avant tout. 
John Me Enroe et ses colères, Ilie Nastase et ses 
pitreries, Martina Navratilova et sa vie privée pas très 
conformiste n'auraient peut-être pas le profil idéal pour 
assurer à Ellesse les quinze à vingt journées de relations 
publiques que tout champion parrainé doit à son 
sponsor chaque année. 
SPONSORISER POUR ÊTRE AIMÉ. 
Tout à fait évidente quand on fabrique des shorts 
ou des chaussures à crampons, la pratique du sponsoring 
l'est moins quand on fait dans les produits alimentaires, 
l'industrie lourde ou les services. Exprimée par des dis-
cours très variés, la motivation est pourtant très souvent 
la même : se faire aimer du public. 
Après dix ans de présence dans la compétition 
automobile, Elf-Aquitaine a ainsi financé, il y a quatre 
ans, la construction du premier catamaran de 
Marc Pajot (3 millions de francs sur trois ans avec 
l'équipement et les frais de course). Objectif : donner au 
groupe une identité liée à l'énergie et à sa présence dans 
le monde entier, he meilleur trait d'union entre les conti-
nents, c'est encore la mer, explique François-Xavier 
Dehaye, responsable de l'opération chez Elf. Ensuite, la 
voile nous rapprochait des jeunes et des gens qui ne s'in-
téressent pas forcément à nos problèmes économiques et 
industriels. Selon les études d'images commandées régu-
lièrement aux instituts spécialisés (Sofrès, Ipsos et 
Cofremca), Elf-Aquitaine est toujours classé derrière 
Shell en capital de sympathie mais apparaît comme 
«préoccupé de l'avenir, gestionnaire de l'énergie et per-
formant dans les techniques d'avant-garde». Toutes 
qualités qui paraissent associées à la conception et aux 
résultats du voilier. 
A l'opposé, le groupement «Chaîne Gaz» d'arti-
sans-installateurs en chauffage avait autant à gagner en 
notoriété qu'en image avant la Route du Rhum 1982. 
Mais les navigateurs ne se bousculaient pas aux portes, 
projet sous le bras, comme chez Elf-Aquitaine. C'est 
Alain Borveau et son département spécialisé de l'agence 
CAA qui ont « marié » Chaîne Gaz à Alain Renouard, 
ex-employé du gaz qui avait vendu auto, maison et meu-
bles pour construire son bateau. Parmi les dizaines de 
candidats mis systématiquement en fiche (devis du 
projet et personnalité de l'homme) par Alain Borveau, 
son passé en faisait un partenaire idéal. A une semaine 
du départ de Saint-Malo, Chaîne Gaz a apporté les 
80000 francs qui lui manquaient pour s'inscrire et équi-
per son bateau en voiles, radar et radio. 
Dans presque tous les cas, c'est le Sponsore qui 
vient au sponsor. Fort de son expérience sur le « Lesieur-
Tournesol », Eugène Riguidel était ainsi revenu chez 
Lesieur-Cotelle présenter un projet très novateur, non 
plus par son architecture (difficile de dépasser trois 
coques sans faire «radeau») mais par la longueur (26 m 
au lieu de 20 ou 22). Pour accrocher un gros sponsor, il 
faut savoir lui vendre du neuf et de l'original. 
Séduite, la direction du marketing de Lesieur-
Cotelle l'a dirigé vers sa filiale William Saurin qui avait, 
en terme d'image, un petit problème à résoudre : une 
notoriété excellente auprès des ménagères mais un 
besoin d'être reconnue par les hommes et les enfants (de 
plus en plus prescripteurs côté cuisine) et de paraître 
plus dynamique aux yeux de la distribution. L'affaire 
s'est conclue par un budget de 3 millions de francs et un 
contrat de trois ans : Eugène et William naviguent de 
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conserve jusque fin 84. 
Voilà pour les motivations «classiques». Mais il y 
en a d'autres, notamment dans les secteurs où la 
publicité est sévèrement réglementée. 
Michel Etevenon, directeur de l'agence Maillard, 
fut un des précurseurs à la fois dans la voile et dans le 
secteur des alcools en engageant le premier «Kriter» 
en 1970, pour son client Patriarche, dans la course 
autour du monde. Quatorze autres « Kriter » ont pris le 
large avant qu'il ne passe dans le camp des organisateurs 
(la Route du Rhum et La Rochelle - La Nouvelle-
Orléans, c'est lui). 
Paul Ricard, lui, a senti vibrer à l'unisson sa fibre 
patriotique, sa passion de la mer et son sens de la 
communication quand Eric Tabarly s'est déclaré prêt à 
faire construire son trimaran avec les capitaux d'un 
sponsor anglais. Entre les deux meilleurs amis de l'eau, 
le courant est passé : la société Ricard aurait déboursé 
pas loin de 8 millions de francs pour le «Concorde» des 
mers baptisé, comme il se doit, du nom de l'homme et 
non de celui du produit... 
Et si «Pépé» barrait quelquefois le «Paul-Ricard» 
en arborant son T-shirt « Le Point » préféré, on ne sem-
ble pas trop lui en vouloir : Quand Tabarly prend le 
départ, explique le responsable des «opérations exté-
rieures» de Ricard, M. Rivens, qu'il arrive ou qu'il 
abandonne, on sait que toute la presse va en parler, 
analyser ce qui s'est passé, et que toutes les TV seront prê-
tes à Vaccueillir. 
La société Philip Morris a cherché dès le début des 
années 70 un nouveau support publicitaire digne de 
Marlboro, c'est-à-dire suffisamment international, 
populaire et porteur d'image. Le groupe a trouvé dans 
les pilotes de Formule 1, compétition en plein boulever-
sement technologique, des cow-boys des temps 
modernes prolongeant naturellement l'imagerie 
traditionnelle de son produit leader. 
Alain Fernandez, P.-D.G. de Philip Morris France, 
ne manque pas de rappeler que Jean-Pierre Beltoise cou-
rait dès 1972 sur une BRM à ses couleurs alors que la loi 
anti-tabac date de 1976 (elle limitait la création publi-
citaire pour les cigarettes et interdisait toute forme de 
sponsoring à l'exception des sports utilisant un véhicule 
à moteur). Histoire de prouver que, dans la maison, le 
sponsoring n'est pas qu'un moyen de contourner la 
législation. D'ailleurs, précise-t-il, pour être responsable 
de marketing chez nous, il faut être spécialiste du 
sponsoring... 
C'est qu'ici, on le pratique à plusieurs niveaux. 
Philip Morris paie pour apposer le sigle Marlboro sur 
les combinaisons de certains pilotes ou les carrosseries 
de certaines écuries, en échange du droit d'exploiter 
publicitairement leur image. Patronnage pur et simple, 
précise Alain Fernandez. Rien à voir avec l'écurie co-
gérée par la marque et le constructeur MacLaren (la 
Seita a fait la même chose avec Talbot et Ligier pour 
Gitanes, tout comme Rothman's avec BMW et John 
Players Special avec Lotus). 
Chez Philip Morris, on appelle cela du « sponso-
ring sportif» ou du «sponsoring responsable». Le 
« Marlboro Racing France » en est une autre manifesta-
tion ; sorte de filière de formation au sport automobile, il 
offre une carrière à de jeunes pilotes sélectionnés en leur 
assurant un véhicule à tous les niveaux successifs de la 
compétition (formule Renault, formule 3 et 2). Que de 
jeunes talents soient associés depuis le début de leur car-
rière à Marlboro nous assure auprès du public une crédi-
bilité beaucoup plus forte que si nous plaquions simple-
ment notre marque sur les meilleurs, constate le P.-D.G. 
de la filiale française. 
SOIGNER LA COMMUNICATION. 
On est là très loin du simple affichage puisque la 
direction internationale a fait concevoir par un cabinet 
spécialisé (la CEI - Raymond Loewy, à Londres) un véri-
table programme d'identification visuelle, abordant tou-
tes ses opérations de sponsoring. 
Rares sont les programmes d'identité visuelle 
englobant ainsi la signalétique des opérations du spon-
soring. Certes, beaucoup d'entreprises pratiquent 
encore celui-ci de façon ponctuelle, voire éphémère. Il 
est pourtant du ressort de graphistes professionnels de 
concilier contraintes réglementaires (un symbole mais 
pas de marque sur les spinakers des voiliers ; des logos 
limités en surface sur les vêtements de ski ou de football, 
etc.) et contraintes de lisibilité (la presse écrite couvre 
les événements avec des photos en noir et blanc qui 
«mangent» les couleurs trop pâles de certains logos). 
En revanche, les annonceurs soignent de plus en 
plus les actions développées autour des actions du spon-
soring: publicité, promotion, relations publiques et 
relations avec la presse. La sagesse veut en effet que cette 
communication assure l'impact (à l'intérieur comme à 
l'extérieur de l'entreprise) d'une opération de sponso-
ring avant même le déroulement de la compétition. 
L'éventuel bon résultat du support de la marque tombe 
alors comme un «bonus». 
Financièrement, la règle générale est de consacrer 
autant d'argent à l'événement qu'à son exploitation. Les 
budgets de communication dégagés par William Saurin 
et Elf-Aquitaine pour leurs bateaux s'élèvent ainsi à 
1 million de francs par an (le premier englobe les dîners 
et dossiers de presse, la location d'une vedette aux 
départs et arrivées de courses pour les invités, les dépla-
cement de l'équipage et l'étude graphique liée à l'opéra-
tion). 
William Saurin semble particulièrement fignoler 
les actions développées autour du bateau de Riguidel, 
aussi bien en direction de son réseau de distribution 
qu'en direction de son personnel (concours de pronos-
tic ou de dessin du marquage de la voile ; élection d'une 
marraine du bateau ; conférences du skipper dans les usi-
nes après chaque course). Le numéro un français de la 
saucisse aux lentilles a su également faire parler du 
bateau avant son lancement, grâce notamment à un 
accord assurant l'agence photographique Gamma d'une 
semi-exclusivité sur tout ce qui touche à la vie du voilier 
et du skipper; l'agence est contactée en priorité, en 
échange de quoi elle met un certain nombre de tirages 
photo à la disposition du sponsor (simple échange de 
service sans contrepartie financière). 
William Saurin s'est enfin distingué pendant la 
dernière Transat en double en montrant la voie d'un cer-
tain dés in té ressement . La société 'a instal lé 
150 terminaux Minitel, à ses frais, dans des rédactions 
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Grand prix de Formule 1 sur le circuit Paul-Ricard. 
CANADA 
ÉCHEC AUX SPONSORS 
Le «soccer», c'est-à-dire le football tel qu'on 
le pratique sur le Vieux Continent, n'a pas réussi sa 
percée Outre-Atlantique. Devant la désaffection 
du public (50 % de spectateurs en moins en deux 
ans), les grandes compagnies retirent un à un leur 
soutien aux équipes professionnelles, les 
condamnant ainsi à abandonner la compétition. 
Après Gulf & Western (Washington), Televisa 
(L.A.), Turner Communications (Atlanta), Lipton 
Tea (Jacksonville) et Louisiana Pacific (Portland), 
ce sont les brasseries Moison qui viennent ainsi de 
« lâcher » le club de Montréal. Le sponsor canadien 
avait perdu 10 millions de dollars en trois ans. 
Toujours au Canada, plusieurs champions de 
l'équipe nationale de ski ont protesté contre la 
signature entre leur fédération et le fabricant de 
cigarettes RJR-Mac Donald d'un contrat de 
1,7 million de dollars pour l'organisation d'une 
partie des championnats (ski alpin et acrobatique, 
saut à ski). Les équipes de ski de fond et de biathlon 
ont également rejeté l'offre de sponsoring de la 
compagnie au profit de celle d'une grande 
brasserie. «La bière n'est pas un produit cancéri-
gène», expliquent les skieurs... 
Tennis : le budget du tournoi de Roland-Garros 1984 
RECETTES 
(en millions de francs) 
Entrées 
Affichage publicitaire 













(en millions de francs) 
Prix aux joueurs 
Frais d'organisation 
Taxes 
Frais annuels de fonc-







(Source : Fédération française de tennis) 
A Moto Yamaha XT 600. Paris-Dakar 1983. 
Y Le départ du Bol d'Or sur le circuit Paul-Ricard. 
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de journaux nationaux et régionaux, et même chez 
d'autres sponsors, pour la diffusion en vidéotex d'un 
bulletin d'information illustré. Le « William Saurin de la 
mer » indiquait au jour le jour la météo et la position des 
concurrents, en plus des données sur les skippers et leurs 
bateaux et de commentaires sur la course par un 
journaliste spécialisé. Cela ne nous a pas valu une 
citation supplémentaire, précise Anne de Bagneaux, 
responsable du sponsoring. Nous avons simplement 
intérêt à ce que les gens ne se désintéressent pas de 
répreuve. 
Pour mériter le «bonus» qu'est l'information, il 
faut gagner ou créer l'événement. Pour avoir été journa-
liste, Alain Borveau sait tourner un communiqué de 
presse. Celui qu'il a diffusé pendant la Route du Rhum 
relevait de l'énigme : « Alain Renouard, arrivé avant son 
fils ? ». A Pointe-à-Pitre, après avoir prévenu l'AFP, il a 
fait venir l'épouse du navigateur et... son bébé, né après 
le départ de la course. L'image des premiers instants du 
skipper de «Chaîne Gaz» avec son fils, a fait la «Une» 
de France-Soir. 
D'autres n'ont pas cette chance. Au départ de la 
même épreuve, le prao « Rosières » avait coulé à la sortie 
du port de Saint-Malo, ruinant tous les effets d'une cam-
pagne publicitaire axée sur «l'amour du travail bien 
fait ». 
UNE ÉPREUVE A SOI. 
Pour ne pas s'exposer à la «glorieuse incertitude 
du sport », il reste le parrainage non plus des concur-
rents, mais des épreuves elles-mêmes. Avec un budget 
de plusieurs centaines de millions de dollars, les der-
niers J.O. d'été en furent l'exemple le plus impression-
nant. La chaîne de TV ABC (225 millions de dollars 
pour l'exclusivité des retransmissions) mais aussi 
Perrier, Coca-Cola, IBM, Rank Xerox et Levi's garanti-
ssaient leur déroulement, compromis initialement par 
un vote de rejet unanime des contribuables de Los 
Angeles. En échange de quoi les sponsors officiels de 
l'épreuve purent utiliser le symbole olympique et la 
mascotte des Jeux dans leur communication. 
A une autre échelle, on peut également citer les 
nombreuses entreprises de presse françaises qui patron-
nent toutes sortes de courses à pied, à vélo ou en bateau : 
Le Figaro, Le Point, LfAurore, Le Midi Libre, Le Dau-
phiné Libéré et, bien sûr, L'Equipe et Le Parisien Libéré, 
organisateurs du Tour de France. 
Dans ce genre d'aventure, il faut obtenir l'accord et 
le concours de la fédération concernée, mais surtout être 
passionné par le sport choisi. Leader européenne sur le 
marché du postiche, Any d'Avray, esthéticienne de for-
mation, a surpris tout le monde en organisant en 
novembre dernier, à Paris, un championnat d'Europe de 
boxe (coût de l'opération : 1,2 million de francs). Je pré-
fère faire ma publicité de cette manière plutôt qu'en 
achetant des placards dans la presse, a-t-elle expliqué à 
Libération. 
Pour qui ne souhaite pas se limiter à une seule 
épreuve, il existe aussi la solution des trophées. Pernod 
et Merlin (celui de l'immobilier) ont chacun le leur dans 
le cyclisme pro et amateur : le prix récompense le vain-
queur d'un classement par points sur toute une saison. 
Le trophée est crédible, donc abondamment cité, et sa 
remise donne lieu à d'imposantes réceptions... 
Pour ne pas être en reste avec le cousin Pernod, la 
société Ricard inaugure aussi, cette année, un trophée 
«Pacific» de cross-country. Déjà omniprésente (pétan-
que, ski, tennis, moto) sous les marques «Paul Ricard» 
et « Circuit Paul Ricard », la société marseillaise a surtout 
fait du rugby son sport de prédilection. Avec l'agrément 
de la Fédération, elle fait filmer des rencontres de 2e et 
3e division et invite d'anciens internationaux à 
commenter la projection pour les joueurs. Elle met éga-
lement les installations d'un de ses châteaux à la dispo-
sition de l'équipe nationale avant les rencontres du tour-
noi des Cinq Nations. Enfin, avec un coût de 4 milliards 
de francs en 1970 et une perte de 6 millions de francs 
pour l'organisation du Grand Prix de France de For-
mule 1 automobile, son circuit du Castellet lui permet de 
se poser en «mécène sportif». 
Pour parfaire l'édifice, son produit sans alcool va 
lui ouvrir, sous la bannière «Pacific de Ricard», les 
portes des stades jusqu'alors interdites. Joli coup de mar-
keting. Mais aussi étrange paradoxe du sponsoring, qui 
permet à une marque d'apéritifs anisés de se positionner 
comme boisson de sportifs ! 
1. Les termes « sponsor » et « sponsoring » nous ont paru plus répandus 
dans la profession que ceux de « commanditaire » et « parrainage » dont un 
arrêté du ministère du Temps libre (17 mars 1982) recommande pourtant 
l'usage. 
Bibliographie. 
Le Sponsoring par Pascal Biojout. Collection de droit et d'économie du 
sport. Edité par la Fédération française de football et la Ligue nationale du 
football (mai 1983). 
«A la découverte du sponsoring.» Edité par le Centre d'étude du 
commerce et de la distribution (juin 1982). 
— 77 — 
